
CHAPITRE 74

Loi modifiant le Code civil

[Sanctionnée le 2 mai 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 119 du Code civil est rem-
placé par le suivant:

« 1 1 9 . Les enfants qui n'ont pas
atteint l'âge de vingt et un ans accomplis
doivent, pour contracter mariage, obtenir
le consentement de leur père ou de leur
mère. ».

2. L'article 125 dudit code, tel qu'il
se lit à l'article 6230 des Statuts refondus,
1888, est remplacé par le suivant:

« 1 2 5 . En ligne collatérale, le mariage
est prohibé entre le frère et la soeur, légi-
times ou naturels, et entre les alliés au
même degré, aussi légitimes ou naturels;
toutefois cette prohibition de mariage
entre alliés n'existe plus lorsque le mariage
qui produisait l'alliance a été dissous par
le décès de l'un des conjoints, mais si ce
mariage a été dissous par divorce, elle
continue d'exister jusqu'au décès du con-
joint dont le mariage avait produit
l'alliance. ».

3 . L'article 126 dudit code est rem-
placé par le suivant:
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« 1 2 6 . Le mariage est aussi prohibé
entre l'oncle et la nièce; toutefois, cette
prohibition n'existe plus si la nièce est la
fille d'une soeur ou d'un frère de l'épouse
de l'oncle, lorsque le mariage de l'oncle
et de son épouse a été dissous par le
décès de cette dernière, mais si ce mariage
a été dissous par divorce, elle continue
d'exister jusqu'au décès de cette dernière.

Le mariage est également prohibé entre
la tante et le neveu; toutefois, cette prohi-
bition n'existe plus si le neveu est le fils
d'une soeur ou d'un frère du mari de la
tante, lorsque le mariage de la tante et de
son mari a été dissous par le décès de ce
dernier, mais si ce mariage a été dissous
par divorce, elle continue d'exister jus-
qu'au décès de ce dernier. ».

4 . L'article 167 dudit code est mo-
difié en ajoutant le paragraphe suivant:

« 3. Lorsque le mariage qui produisait
l'alliance a été dissous par divorce. ».

5 . L'article 185 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 1 8 5 . Le mariage ne se dissout que
par le décès de l'un des conjoints ou par le
divorce légalement prononcé. ».

6 . Le titre du titre sixième du livre
premier dudit code est remplacé par ce
qui suit:

« TITRE SIXIÈME.

« DE LA SÉPARATION DE CORPS
ET DU DIVORCE. ».

7 . L'article 194 dudit code, remplacé
par l'article 2 du chapitre 66 des lois de
1964, est abrogé.

8 . L'article 195 dudit code, remplacé
par l'article 2 du chapitre 80 des lois de
1966/1967, est abrogé.

9 . Le titre du chapitre troisième du
titre sixième du livre premier ainsi que les
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articles 200 à 203 dudit code sont rem-
placés par ce qui suit:

« CHAPITRE TROISIÈME.

« DES MESURES PROVISOIRES.

« 2OO. Le tribunal peut ordonner à
l'un des époux de payer une pension ali-
mentaire à l'autre époux pour son entre-
tien pendant l'instance en séparation de
corps ou en divorce, selon que le tribunal
l'estime raisonnable compte tenu des
moyens et des besoins de chacun des
époux.

Le tribunal peut aussi statuer sur la
garde, l'entretien et l'éducation des en-
fants pendant l'instance, relever la femme
de son obligation de vivre avec son mari
et celui-ci de son obligation de la recevoir,
et imposer les autres conditions qu'il juge
appropriées. ».

1 0 . L'article 205 dudit code est modi-
fié en remplaçant, dans la quatrième ligne,
les mots et nombres « aux articles 195 et
201 » par les mots et nombre « à l'article
200 ».

1 1 . Le titre du chapitre quatrième
du titre sixième du livre premier dudit
code, précédant l'article 206, est remplacé
par le suivant:

« CHAPITRE QUATRIÈME.

« DES EFFETS DE LA SÉPARATION DE
CORPS ET DU DIVORCE. ».

1 2 . L'article 208 dudit code est rem-
placé par le suivant:

« 2 0 8 . La séparation de corps em-
porte celle de biens; le divorce emporte
dissolution du régime matrimonial.

Ils donnent à chacun des époux le droit
de poursuivre l'exécution des dons entre
vifs à lui consentis par contrat de mariage
et devenus exigibles, à moins que le
tribunal n'en décide autrement, soit pour
en différer le paiement, soit pour les
réduire ou même les déclarer forfaits.
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Ils n'emportent pas d'eux-mêmes nullité
des donations contenues au contrat de
mariage, qui ne sont pas encore devenues
exigibles ou qui ont été faites à cause de
mort, mais le tribunal peut, s'il le juge à
propos, les déclarer forfaites en prenant
en considération l'état et la condition des
parties, leur situation lors de la signature
du contrat de mariage et les circonstances
dans lesquelles il a été conclu, la gravité
des torts de l'un des époux envers l'autre,
et les autres circonstances. ».

13. L'article 209 dudit code est abrogé.

1 4 . Les articles 211 à 214 dudit code
sont remplacés par les suivants:

« 2 1 1 . Le divorce ne produit ses
effets qu'à compter de la date à laquelle
un jugement définitif rend irrévocable le
jugement conditionnel qui l'a prononcé.

La femme peut, jusqu'à cette date,
requérir les mesures conservatoires visées
aux articles 814 et 815 du Code de procé-
dure civile.

« 2 1 2 . Le tribunal peut, dans le cas
de séparation de corps ou de divorce, or-
donner à l'un des époux de verser pour
l'entretien de l'autre époux et des enfants,
les sommes qui sont jugées raisonnables.
Ces sommes sont payées à l'autre époux
ou à un administrateur, en un ou en
plusieurs versements, selon que le décide
le tribunal, et aux autres conditions qu'il
juge appropriées.

Le tribunal peut aussi, aux conditions
qu'il juge appropriées, statuer sur la
garde, l'entretien et l'éducation des en-
fants.

Le tribunal tient compte, pour ces fins,
de la conduite des parties, de l'état et des
facultés de chacune d'elles ainsi que des
autres circonstances dans lesquelles elles
se trouvent.

« 2 1 3 . Le tribunal peut modifier ou
révoquer toute ordonnance qu'il a rendue
en vertu de l'article 212 s'il l'estime juste
et approprié compte tenu de la conduite
des parties depuis que l'ordonnance a été
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rendue, de tout changement dans l'état
ou les facultés de l'une d'elles ou des autres
circonstances dans lesquelles elles se trou-
vent. ».

1 5 . L'article 216 dudit code est mo-
difié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « ne prive » par les mots
« ni le divorce ne privent » ;

b) en ajoutant à la fin, après le mot
« séparation », les mots « ou de divorce ».

1 6 . L'article 297 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « Sans l'autorisation » par
ce qui suit: « À moins de s'être conformé
aux dispositions du Code de procédure
civile relatiyes à la vente volontaire des
biens des mineurs ou, si elles ne sont pas
applicables, à moins d'avoir obtenu l'auto-
risation ».

1 7 . L'article 1310 dudit code, mo-
difié par l'article 2 du chapitre 38 des
lois de 1906, est de nouveau modifié en
ajoutant le paragraphe suivant:

« 5. Par le divorce. ».

1 8 . Aucune irrégularité ne résulte du
fait que des procédures, dans les matières
visées par la présente loi, aient été inten-
tées ou poursuivies avant le 2 mai 1969
conformément à la Loi concernant le
divorce.

1 9 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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